À l’attention de la Mairie et du Gouvernement de la Ville de [VILLE]
Objet : Invitation à participer à une initiative mondiale pour la Réconciliation, la Paix et le Désarmement
Madame, Monsieur,
Human Unity Movement (HUM) s’adresse à [VILLE] pour l’inviter à prendre connaissance d’une initiative que nous commençons à présenter aux villes et à d’autres entités du monde entier : la Convocation d’une Conférence mondiale pour la Réconciliation, la Paix et le Désarmement.
Son objectif est d’offrir à l’Humanité une possibilité d’aborder ensemble une question qui nous concerne tous :
Pouvons-nous cesser d’organiser nos relations sur l’imposition de certaines volontés à d’autres par la violence, et construire notre sécurité sur notre capacité à nous comprendre, à nous aider et à décider ensemble ?
Nous pensons qu’il existe aujourd’hui une possibilité qui n’était pas à notre portée dans le passé : que les décisions qui concernent tous puissent être prises en tenant compte de tous ceux qu’elles concernent.
Cela ne signifie pas établir un gouvernement mondial ni remplacer les systèmes politiques existants. Cela ne signifie pas non plus que nous devions tous penser de la même manière, ni qu’une majorité puisse simplement imposer sa volonté à une minorité.
Cela signifie quelque chose de plus élémentaire : que nos différences puissent être résolues par l’accord, sans recourir à la menace ou à la capacité de nuire à l’autre.
Le problème auquel nous devons faire face
Pourquoi, si nous pouvons aujourd’hui communiquer et coopérer à l’échelle mondiale, cette possibilité ne s’est-elle pas encore réalisée ?
Parce que nos relations restent conditionnées par l’existence de l’arme, proprement dite des unités armées, ce qui fait que la sécurité des uns est inévitablement liée à la vulnérabilité des autres : plus grande est la capacité de l’un de nuire, plus grand est le besoin des autres de se protéger en augmentant à leur tour leur propre capacité de nuire.
Ainsi, l’arme n’agit pas seulement lorsqu’elle est utilisée, lorsqu’elle tue et détruit. Son existence ne rend pas seulement possible l’imposition ; elle introduit également une relation d’opposition entre les volontés : chaque partie doit conserver et développer sa capacité de nuire afin de ne pas être soumise à l’autre, tout en cherchant à empêcher que l’autre n’acquière une capacité semblable.
Autrement dit, lorsque les volontés ont des intérêts qui s’opposent, l’imposition cesse d’être une possibilité parmi d’autres et devient la seule manière de trancher ce qui les oppose.
Ainsi, même lorsque personne ne souhaite la guerre ou la destruction mutuelle, certaines divergences ne peuvent, en dernier ressort, être résolues que lorsqu’une partie désarme l’autre — ce qui constitue l’objectif fondamental de la guerre.
C’est pourquoi aspirer à la paix ne peut pas consister uniquement à empêcher que les armes soient temporairement utilisées pour tuer et détruire, car tant que la capacité de nuire demeure le fondement ultime de la prise de décision, tout dialogue ainsi que toute recherche d’accord et de coopération restent subordonnés à cette opposition fondamentale.
Le début d’une nouvelle relation
Il en découle une conséquence fondamentale :
Si nous voulons commencer une relation dans laquelle aucune volonté n’ait à s’imposer par la violence, nous devons suspendre la fonction de l’arme — le fait de nuire à l’autre — comme moyen de résoudre nos différends.
Et une question essentielle se pose alors nécessairement : si nous ne recourons plus à l’imposition, quel critère utilisons-nous pour gérer nos relations ?
Celui qui découle de notre propre condition humaine : considérer l’autre comme un être humain, nous mettre à sa place, comprendre ce dont il a besoin et rechercher ensemble ce qui permette à tous de vivre et de se développer.
Lorsque aucune des parties ne peut imposer sa volonté à l’autre par la violence, trouver ce que toutes deux peuvent accepter cesse d’être seulement une aspiration morale et devient la condition même de la relation.
C’est pourquoi nous considérons que le désarmement, dans un processus universel, progressif et concerté, qui convient à tous sans exception, est le moyen et le critère permettant d’établir une relation juste et pacifique entre les êtres humains, puisque la conséquence du désarmement est à la fois d’éliminer la capacité organisée de nous nuire et la nécessité de le faire.
Éliminer la capacité organisée de nous nuire, c’est éliminer la hiérarchie ou l’inégalité ; et éliminer la nécessité de nous nuire, c’est désarmer les différences qui nous intègrent dans des unités armées et des coalitions préparées à l’affrontement, afin de fonder notre relation sur la coopération et sur ce que nous avons en commun en tant qu’êtres humains.
Nous pouvons illustrer cette vision générale de la manière suivante : aujourd’hui, si l’un s’enrichit, même si l’autre reste dans la même situation, celui-ci se trouve désavantagé ou appauvri, car une plus grande abondance générale implique que ce qu’il possède vaut désormais moins. Mais si cette plus grande abondance résulte de la libération de ressources consacrées à l’arme et au désarmement, qui dépend de la contribution de tous et se traduit par un bénéfice pour tous, cette contradiction entre les intérêts de chacun disparaît, y compris la convenance fréquente de la dissimulation et du mensonge. Cela n’est pas dû au hasard : c’est précisément parce que la « contradiction » humaine n’est pas une conséquence de la rareté, mais de l’arme.
La Conférence mondiale
Dans ce but, nous proposons de convoquer une Conférence mondiale de Réconciliation, de Paix et de Désarmement, dans le cadre des Nations Unies, au cours de laquelle l’Humanité puisse aborder conjointement le désarmement.
Et la Conférence doit être préparée et se tenir sous une condition essentielle : pendant ce processus doit avoir lieu la cessation effective non seulement des hostilités, mais aussi des activités qui maintiennent, développent ou accroissent la capacité de l’arme ou en préparent l’utilisation, y compris son déploiement, son déplacement, etc., conformément aux conditions établies dans notre Convocation.
Cette condition ne prétend pas résoudre par avance les différends existants, mais créer l’espace nécessaire pour qu’ils puissent commencer à être traités sans que les parties soient conditionnées par la nécessité réciproque de continuer à se préparer à s’imposer les unes aux autres.
L’Humanité comme garante
Précisément parce qu’il s’agit d’un engagement qui concerne toute l’Humanité, son respect ne peut relever exclusivement de la responsabilité des États.
La Convocation et le processus doivent être publics.
Les personnes, les communautés et les villes du monde entier doivent pouvoir connaître l’engagement pris, en observer le respect et signaler publiquement tout manquement.
La paix ne peut pas être uniquement un accord réservé aux gouvernements. Elle doit devenir un objectif connu et partagé par les personnes.
La publicité de l’initiative permettrait à l’Humanité elle-même de devenir progressivement sa garante, en rendant visible que cet objectif n’appartient ni à un État, ni à une idéologie, ni à une organisation particulière, mais à nous tous.
Le rôle des villes
Pour cette raison, nous nous adressons tout particulièrement aux villes.
Les villes sont des espaces où vivent quotidiennement des personnes d’origines, d’opinions, de cultures, de croyances et d’intérêts différents. Leur fonction essentielle ne consiste pas à organiser la sécurité face à d’autres villes, mais à rendre possible la coexistence de ceux qui partagent un même espace.
C’est pourquoi nous pensons qu’elles peuvent jouer un rôle particulièrement précieux au début de ce processus.
Nous ne leur demandons pas de résoudre par elles-mêmes une question qui concerne toute l’Humanité. Nous leur demandons quelque chose de plus simple et, en même temps, de décisif :
qu’elles contribuent à rendre publique la possibilité d’une nouvelle relation humaine et envisagent d’adhérer à la Convocation de la Conférence mondiale de Réconciliation, de Paix et de Désarmement.
Une ville qui soutient cette initiative peut contribuer à faire connaître la proposition à d’autres, en aidant ainsi à la porter progressivement auprès d’autres organisations et institutions, des États et, finalement, des Nations Unies.
Une invitation à [VILLE]
HUM s’adresse à [VILLE] parce que nous pensons qu’une ville peut être bien plus qu’une administration locale : elle peut aussi être un espace à partir duquel l’Humanité commence à exprimer une volonté commune.
Nous ne prétendons pas lui demander d’adopter une position politique particulière ni de se substituer à ses responsabilités institutionnelles.
Nous lui proposons de prendre connaissance de notre Convocation et d’examiner si elle en partage l’objectif fondamental :
que les êtres humains puissent commencer à construire leur sécurité non pas sur la capacité de se nuire, mais sur notre capacité à nous comprendre, à prendre soin les uns des autres, à nous entraider et à décider ensemble.
Nous joignons à la présente, pour sa connaissance, la Convocation de la Conférence mondiale de Réconciliation, de Paix et de Désarmement et, dans le cas où [VILLE] considérerait opportun de la soutenir, la Déclaration d’adhésion correspondante.
Nous serons heureux de pouvoir développer personnellement tout aspect de l’initiative et d’entendre également les considérations qu’elle pourrait susciter.
Avec notre considération et notre espoir,
Manuel Herranz Martín
Président
Human Unity Movement (HUM)
human-unity.org


À l’attention de la Mairie et du Gouvernement de la Ville de [VILLE]   Objet : Invitation à participer à une initiative mondiale pour la Réconciliation, la  Paix et le Désarmement   Madame, Monsieur,   Human Unity Movement (HUM) s’adresse à [VILLE] pour l’inviter à prendre  connaissance d’une initiative que nous commençons à présenter aux villes et à d’autres  entités du monde entier : la  Convocation d’une Conférence mondiale pour la  Réconciliation, la Paix et le Désarmement .   Son objectif est d’offrir à l’Humanité une possibilité d’aborder ensemble une question  qui nous concerne tous :   Pouvons - nous cesser d’organiser nos relations sur l’imposition de certaines  volontés à d’autres par la violence, et construire notre sécurité sur notre capacité à  nous comprendre, à nous aider et à décider ensemble ?   Nous pensons qu’il existe aujourd’hui une possibilité qui n’était pas à notre portée dans  le passé :  que les décisions qui concernent tous puissent être prises en tenant  compte de tous ceux qu’elles concernent.   Cela ne signifie pas établir un gouvernement mondial ni remplacer les systèmes  politiques existants. Cela ne signifie pas non plus que nous devions tous penser de la  même manière, ni qu’une majorité puisse simplement imposer sa volonté à une  minorité.   Cela signifie quelque chose de plus élémentaire : que nos différences puissent être  résolues par l’accord, sans recourir à la menace ou à la capacité de nuire à l’autre.   Le problème auquel nous devons faire face   Pourquoi, si nous pouvons aujourd’hui communiquer et coopérer à l’échelle mondiale,  cette possibilité ne s’est - elle pas encore réalisée ?   Parce que nos relations restent conditionnées par l’existence de l’arme, proprement dite  des unités armées, ce qui fait que la sécurité des uns est inévitablement liée à la  vulnérabilité des autres : plus grande est la capacité de l’un de nuire, plus grand   est le  besoin des autres de se protéger en augmentant à leur tour leur propre capacité de nuire.   Ainsi,  l’arme n’agit pas seulement lorsqu’elle est utilisée, lorsqu’elle tue et détruit.   Son existence ne rend pas seulement possible l’imposition ; elle introduit également une  relation d’opposition entre les volontés : chaque partie doit conserver et développer sa  capacité de nuire afin de ne pas être soumise à l’autre, tout en cherchant à  empêcher que  l’autre n’acquière une capacité semblable.   Autrement dit, lorsque les volontés ont des intérêts qui s’opposent, l’imposition cesse  d’être une possibilité parmi d’autres et devient la seule manière de trancher ce qui les  oppose.  

